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I . Informations de base sur le projet

I.1 Programme : Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition  « P3AT »
I.2 Numéro de jumelage : TN/14/ENP/TR/42
I.3 Intitulé : Appui au renforcement de l’administration et de l’autorité maritimes en Tunisie
I.4 Secteur : Transport
I.5 Pays bénéficiaire : Tunisie

II . Objectifs

II.1 Objectif général du projet : 
· Restructuration de l’administration et de l’autorité maritimes par la mise en place d’une organisation adéquate qui favorise la gouvernance maritime, la conformité aux dispositions des conventions internationales, ainsi que le développement et l’amélioration de leurs performances et de leurs capacités opérationnelles dans le secteur maritime et portuaire, notamment en matière de sécurité, de sûreté et de protection du milieu marin. 
II.2 Objectifs spécifiques du projet : 
· Appuyer l’administration et l’autorité maritimes à :
· La mise en place d’une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes ;
· L’harmonisation du cadre règlementaire avec les dispositions des conventions internationales et le rapprochement aux normes européennes ;
· La définition d’une stratégie nationale pour le secteur maritime et l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté et de préservation du milieu marin ;
· L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de formation.
II.3 Contribution au Plan National de Développement / à l’Accord d’Association / Partenariat privilégié
L'Europe entretient depuis longtemps des relations privilégiées avec la Tunisie, un voisin du Sud de la Méditerranée. Le premier accord commercial entre la Communauté économique européenne (CEE) date de 1969 déjà, suivi par un accord de coopération en 1976. Ensuite, la Tunisie a été le premier pays du sud de la Méditerranée qui a signé, en 1995, un accord d'association (AA) avec l'UE qui régit les relations politiques et économiques entre l'Union européenne et la Tunisie, contenant entre autre l'objectif important de l'établissement d'une zone de libre-échange avec l'UE. Cet accord continue à être la base légale pour la coopération bilatérale. 

Dans le cadre de la politique européenne de voisinage, lancée suite à l'élargissement de l'UE en 2004, un plan d'action UE-Tunisie a été élaboré en 2005 contenant des objectifs stratégiques pour la coopération en matière de politique, d’économie et dans les différents secteurs couverts par l'accord d'association. Le plan d’action de voisinage UE-Tunisie a établi des objectifs stratégiques dans le domaine des transports, qui visent l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique nationale de transports et d'infrastructure, ainsi que l’application de mesures et de réformes dans le secteur maritime.

Suite à la révolution de janvier 2011, une nouvelle étape a été envisagée pour poursuivre l’appui à l’Administration tunisienne dans des thématiques liées à l’amélioration de la bonne gouvernance. L’Union européenne a défini une nouvelle approche en vue d’apporter des réponses mieux adaptées à l’évolution rapide de la Tunisie et à ses besoins de réformes pour soutenir une croissance économique durable et inclusive et gérer les liens et les flux transfrontaliers.

Cette nouvelle approche s’est traduite par l’Accord sur le Partenariat privilégié Tunisie-UE, signé le 19 novembre 2012, et qui exprime la volonté des deux parties de s’inscrire dans une dynamique de rapprochement qui dépasse les frontières du libre-échange et qui inclut une mobilité effective et mutuellement bénéfique.

En matière de transport et de services logistiques, le partenariat privilégié a tracé une démarche qui s’appuie notamment sur les axes suivants :

· La mise en œuvre de la politique nationale de transport et de développement du transport durable par l’amélioration de tous les modes de transport en vue d’assurer des systèmes de transport efficaces, sûrs et réduisant l’impact sur l’environnement ;

· Poursuivre en particulier les programmes des autoroutes de la mer (MEDAMoS) et de la sécurité maritime en Méditerranée (SAFEMED) ;

· Poursuivre le développement d’une politique d’infrastructure pour les différents modes de transport ;

· Renforcer et moderniser les infrastructures portuaires et aéroportuaires et mettre à niveau les ports maritimes de commerce ;

· Assurer pour les ports identifiés en tant que ports autoroutes de la mer, l’engagement à certains critères de qualité ;

· Développer des stratégies de secteurs de façon à répondre aux objectifs de l’évolution des échanges avec l’UE et dans le cadre de la mise en œuvre de l’Union pour la Méditerranée ;

· Promouvoir l’application des spécifications de l’UE pour l’interopérabilité des réseaux ferroviaires tunisiens ;

· Continuer à participer à l’exercice de planification pour les infrastructures de transport pour l’amélioration des connexions avec les réseaux transeuropéens ;

· Rapprocher les cadres réglementaires et législatifs aux normes européennes et internationales pour tous les modes de transport et renforcer les capacités institutionnelles des structures tunisiennes chargées du transport ;

· Renforcer les structures de l’autorité maritime et appuyer l’harmonisation de ses relations avec l’autorité portuaire ;

· Promouvoir l’échange d’expériences et de bonnes pratiques en matière de transport durable ;

· Développer une politique maritime intégrée qui tient compte des divers intérêts marins et maritimes sur la base des conventions internationales / régionales pertinentes et renforcer la gouvernance des différentes activités maritimes.

Le plan d’action UE-Tunisie 2013-2017 décline ces éléments de cadrage. Il cite, à côté de la gestion des ressources humaines, la convergence réglementaire avec l’UE et le développement durable comme deux des trois axes structurant le partenariat entre l’UE et la Tunisie.

Afin de renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour la réussite de la transition démocratique, la mise en œuvre de l’accord d’association et du plan d’action PEV, le Programme d’Appui à l’Accord d’Association (AA) et à la Transition (P3AT) a été mise en place
. 

L’intervention du P3AT vise entre autres des axes suivants :

(a) Le rapprochement des législations et règlementations tunisiennes avec l’acquis communautaire dans tous les volets couverts par l’accord d’association mais aussi par les conventions internationales auxquelles la Tunisie pourrait adhérer, 

(b) L’amélioration de l’efficacité des administrations et institutions publiques tunisiennes et de leurs capacités à fournir aux citoyens et aux entreprises des services de qualité et de proximité par l’adoption de meilleures pratiques et à travers une meilleure implication des différents intervenants concernés ;

(c) Le renforcement des capacités des administrations tunisiennes dans la réalisation et le suivi des résultats et recommandations émanant des travaux des instances de suivi de l’accord d’association et du plan d’action PEV ainsi que pour la mise en œuvre des conventions internationales auxquelles la Tunisie est partie.
III Description du projet de Jumelage

III.1 Contexte du projet et justification :

Description de l’existant

Le secteur du transport a observé, durant la période d’achèvement du XIème Plan (2007-2011) et le lancement du Plan glissant (2010-2014), un dynamisme en termes de développement et d’investissements, caractérisé par la mise en place de plusieurs procédures de renforcement du rôle du secteur du transport en tant que source importante de croissance et d’emploi, à même de développer de nouveaux métiers en intégrant les activités logistiques et les services à valeur ajoutée dans le cadre d’une chaîne continue caractérisée par l’efficacité et la performance. Ceci résulte d’un traitement particulier du secteur du transport qui apparaît surtout à travers :

·  les améliorations apportées à tous les modes de transport ;
·  l’amélioration de la législation et des textes d’application ;

·  le développement remarquable du niveau d’investissement et des réalisations du secteur.

Grâce à ces efforts, le secteur du transport a vu augmenter, ces dernières années, sa contribution au PIB (Produit Intérieur Brut) de 6 à 7 %, à l’instar de la moyenne des États de l’Union européenne (10%) et de quelques États d'économies émergentes tels la Turquie.

Les grandes orientations du Plan glissant (à court et à moyen terme) prévoient, notamment :

· l’augmentation du taux de croissance du secteur du transport et rehausser sa participation au PIB ;

· la programmation de l’entrée en service de 2 zones d’activités logistiques;

· la création des pôles économiques spécialisés dans le recensement des besoins du transport ;

· le renforcement du rôle du transport ferroviaire dans la dynamique économique et développer le transport ;

· l’adoption du transport intelligent à travers l’intégration des nouvelles technologies ;

· dédoublement de la contribution de la flotte nationale maritime dans les échanges commerciaux extérieurs ;

· le renforcement de la sécurité, la sûreté, et la protection de l’environnement.

Faisant partie intégrante du secteur du transport tunisien, le transport maritime est considéré comme un secteur important pour l’économie nationale. En effet, 98% des échanges extérieurs de la Tunisie s’effectuent par voie maritime.

Les 7 ports maritimes de commerce assurent annuellement le transit de 30 millions de tonnes de marchandises, dont 65% échangées avec les ports européens. Le trafic de passagers et de voitures a atteint en 2012 respectivement 750 000 passagers et 300 000 voitures, transportés principalement sur les lignes maritimes La Goulette/Marseille/Gênes.

L’activité des navires de plaisance générée par les 6 ports de plaisance qui se confirme de plus en plus, constitue un créneau porteur de développement du secteur du tourisme en Tunisie, dont 85% de l’offre d’hébergement touristique est située sur les zones côtières et repose essentiellement sur les activités balnéaires.

L’efficacité et la performance de tous les services en liaison avec le transport maritime, le renforcement de la sécurité et de la sûreté des installations portuaires et de la navigation maritime, sont des exigences primordiales pour soutenir l’économie nationale, améliorer la compétitivité des exportations tunisiennes, attirer l’investissement extérieur, créer des postes d’emploi et favoriser le développement durable.
Le secteur du transport maritime a enregistré de nombreuses réformes et a engagé plusieurs programmes pour moderniser et adapter l’infrastructure portuaire, améliorer la qualité des services et développer la flotte nationale. Malgré ces réformes, la flotte nationale reste sous dimensionnée et ne contribue qu’à hauteur de 12% (en 2013) aux échanges du commerce maritime extérieur.

Afin de remédier à ces manques, une stratégie de développement de la flotte nationale maritime
 a été engagée pour doubler cette participation et la faire passer de 9% à 18% en 2018.

C’est dans ce cadre que la Tunisie a pris l’engagement pour opérer un rapprochement du cadre législatif et réglementaire du secteur maritime et portuaire aux normes européennes et le renforcement de la sécurité et de la sûreté maritimes afin de :

· prévenir et gérer les risques liés à la navigation maritime, accroître le niveau de vigilance en mer et le long des côtes et prévenir les accidents en mer ;

· accompagner les efforts accomplis en matière de sécurité et de sûreté des navires, des ports et de la navigation maritime, dans le respect des dispositions des conventions internationales ;

· protéger le milieu marin et lutter contre les rejets illicites provenant des navires.

La Tunisie va devoir, en outre, participer activement à la mise en œuvre de la convention de droit de la mer de 1982, notamment en matière de droits et obligations de l’Etat côtier et mettre en œuvre les dispositions nécessaires pour l’application des instruments internationaux, notamment les conventions mentionnées dans le Code des Instruments obligatoires de l’OMI, dans le cadre de l’audit des Etats membres.

Description du bénéficiaire

En vertu de la loi 98-109 du 28 décembre 1998, toutes les attributions de l’autorité et de l’administration maritimes ont été transférées à l’Office de la Marine marchande et des Ports. Une partie importante du personnel correspondant ainsi que des ressources a ont donc été mis à la disposition de à l’OMMP. La Direction Générale de la Marine Marchande a été chargée des attributions légales et économiques de contrôle, de coordination et de coopération, et participe aux actions opérationnelles avec les autres départements et structures concernés  Par conséquent, les autorités maritimes tunisiennes se composent des organes suivants : 

· Direction Générale de la Marine Marchande (DGMM) du Ministère du Transport (MdT) (en vertu du décret 2014-410 du 16 janvier 2014 – la Direction Générale du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce (DGTMP);
· Office de la Marine marchande et des Ports (OMMP) du Ministère du Transport.
Présentation de la Direction Générale du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce (DGTMPMC) (Décret N° 2014-410 du 16 janvier 2014)
La Direction Générale du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce  (DGTMP) est une administration publique qui relève du Ministère du Transport, chargée notamment de:

· La politique générale maritime et portuaire ;

· La réglementation et l’organisation;

· Le contrôle et la coordination ;

· Les relations internationales. 
La DGTMP  assure la coordination de l’ensemble des activités émanant du code III, y compris celles de l’Etat côtier avec les autres départements concernés.
Le  Décret N° 2014-409 du 16 janvier 2014, portant attributions du Ministère du Transport et le  Décret N° 2014-410 du 16 janvier 2014, portant organisation des services centraux du Ministère du Transport visent à finaliser la réforme entamée par la loi n° 98-109 du 28 décembre 1998 et à fixer les attributions de la Direction qui relèvent principalement de ses missions.
Par ce décret, la dénomination de la Direction Générale de la Marine Marchande a été remplacée par la Direction Générale du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce (DGTMP), dont l’architecture comporte trois directions techniques et un service des affaires générales. 
La DGTMP est chargée de la supervision des activités de transport maritime, des ports maritimes de commerce, des transitaires, des professions maritimes et des services connexes. Elle est également chargée, notamment, de ce qui suit : 

· élaborer, suivre et exécuter la politique, les plans et les projets de transport maritime et de ports maritimes de commerce et des activités qui s'y rattachent, 

· participer aux études et élaborer les indicateurs statistiques et les rapports périodiques et annuels et en assurer le suivi de leur application, 

· élaborer les textes législatifs et réglementaires relatifs au transport maritime et aux ports maritimes de commerce, en coordination avec les structures concernées et veiller à leur application, 

· suivre la formation maritime et portuaire, 

· traiter les dossiers d'exercice des activités des professions maritimes et des transitaires et préparer les examens relatifs à l'aptitude professionnelle y afférente, 

· assister les professionnels et coordonner entre les intervenants dans le secteur du transport maritime et des ports maritimes de commerce et des services et activités connexes, 

· effectuer le contrôle administratif, économique et technique des activités des établissements opérant dans le domaine du transport maritime et des ports maritimes de commerce, 

· suivre l'application des normes de sécurité et de sûreté du transport maritime et des ports maritimes de commerce et de préservation de l'environnement et en assurer le contrôle, 

· suivre l'application des normes et règles des systèmes qualité dans le domaine du transport maritime et des ports maritimes de commerce, 

· suivre les activités des commissions et des conseils consultatifs du transport maritime et des ports maritimes de commerce, 

· tenir et suivre les dossiers de coopération bilatérale et multilatérale dans le domaine du transport maritime et des ports maritimes de commerce, 

· suivre l'application des conventions internationales et régionales dans le domaine du transport maritime et des ports maritimes de commerce. 

A cet effet, elle comprend les structures suivantes :

· la direction du transport maritime, 

· la direction des ports maritimes de commerce, 

· la direction des professions de transport maritime, 

· le service des affaires générales.

Présentation de l’Office de la Marine marchande et des Ports (OMMP)
L’Office de la Marine marchande et des Ports (OMMP)  a été créé en vertu de la loi n° 65-2 du 12 Février 1965, modifiée par la loi du 15 Février 1972.

La loi N° 98-109 du 28 Décembre 1998, a chargé l’OMMP d’exercer les fonctions attribuées à l’autorité et à l’administration maritimes et lui a confié les missions de l’autorité portuaire conformément à la législation en vigueur.
L’organisation de L’OMMP a été fixée en 2004 par le décret n° 1029 qui le définit comme un établissement public de l'État, établi sous la tutelle de celui-ci et doté d'autonomie financière (ressources propres, essentiellement en provenance des ports) et de personnalité civile. 

L’ensemble des missions de l’État pavillon et de l’État du port sont ainsi confiées à l’OMMP conformément à la législation en vigueur. Il assure aussi les attributions de police portuaire dans les ports maritimes de commerce. Enfin, il a pour mission d'exploiter et d'assurer le fonctionnement, l'entretien et le développement des ports maritimes de commerce. L'exploitation et l'entretien des ports par l'OMMP s’étendent, d'après la législation tunisienne, aux rades, aux dépendances et aux installations portuaires rattachées.

En tant qu'autorité maritime, l'OMMP est chargé d’exercer les fonctions rattachées aux services de la marine marchande, notamment l'administration des navires, l’administration  des gens de mer,  la sécurité des navires et de la navigation maritime et la gestion des épaves maritimes, notamment : 

· l'administration des navires : l'OMMP dispose de prérogatives pour la tenue des registres matricule des navires, la délivrance des papiers de bord, le jaugeage des navires, la réalisation des visites de sécurité et la gestion des épaves maritimes ;
· l'administration des gens de mer : l'OMMP assure la gestion administrative de la carrière des marins ainsi que le suivi de l'application de la législation qui la régit. De même, il est chargé de la délivrance des brevets maritimes, du contrôle de l'exécution des contrats de travail maritime, de l'organisation du travail à bord et des visas d'effectif ;

· le contrôle de la navigation maritime : l'OMMP assure des missions de police à l'intérieur des ports maritimes de commerce et dans les eaux territoriales (dans la bande des 3 milles). Il peut participer aux opérations de lutte contre la pollution marine et aux opérations de protection de l'environnement marin ainsi que des missions d'assistance et de sauvetage en mer.

En tant qu'autorité portuaire, la mission principale de l'OMMP est le traitement dans les meilleures conditions de délai, de coût et de sécurité, de l'ensemble des navires et des marchandises transitant par les ports tunisiens, il peut participer, en outre, aux missions de sauvetage en mer et de la lutte contre la pollution en mer. 
En ce qui concerne les ports, l’OMMP possède un organe de direction de la Sécurité et de la Sûreté portuaires. Les directions portuaires de La Goulette, Radés, Bizerte Menzel-Bourguiba, Sousse, Sfax Sidi-Youssef, Gabés et Zarzis dépendent directement du Président directeur général des Ports.

En ce qui concerne la Marine marchande, l’OMMP comprend la direction des Gens de Mer, et la direction de la Flotte et de la Navigation maritime. Les régions maritimes de Bizerte Menzel-Bourguiba, Tunis, Sousse, Monastir, Sfax Sidi-Youssef, Gabés et Djerba dépendent directement du Président directeur général.

L'OMMP est aussi habilité à constater les infractions à la législation maritime et à diligenter l'instruction des enquêtes maritimes. Le champ d'action de l'OMMP en matière de sécurité, de sûreté s'étend aussi aux ports de pêche et de plaisance, en plus des activités des ports de commerce.

Description du projet

Les réalisations effectuées dans le domaine du transport et en particulier du transport maritime ont contribué profondément à donner un sens concret à la politique nationale dans ce domaine. Des acquis non négligeables ont été réalisés imposant à la société tunisienne l'émergence d'une nouvelle demande et de nouveaux besoins. 

Les défis du secteur sont la promotion des investissements, l’intensification des actions de développement, l’amélioration de la qualité et l’efficacité des services du transport maritime et des ports, le renforcement de la sécurité et la sûreté des navires et des installations portuaires, tout en consolidant les acquis enregistrés et le maintien d’un rythme de réalisation et de croissance des actions de développement économique et social adéquat.

Dans le cadre de l’accord sur le partenariat privilégié Tunisie-UE et ses obligations internationales, la Tunisie se propose de procéder à une restructuration de l’administration et de l’autorité maritimes par la mise en place d’une organisation adéquate qui favorise la gouvernance maritime, la conformité aux dispositions des conventions internationales, ainsi que le maintien et l’amélioration de ses performances et de ses capacités opérationnelles dans le secteur maritime et portuaire.
Il est à constater que, malgré la clarté des objectifs de la réforme de 1998 qui visait principalement un désengagement progressif de l’OMMP des activités commerciales au profit de l’initiative privée et recentrage de son rôle sur les attributions régaliennes de l’autorité maritime et portuaire, la restructuration du secteur n’a pas abouti aux résultats attendus et la situation actuelle se caractérise surtout par les faiblesses suivantes :

· L’OMMP a continué à être impliqué directement dans l’exploitation des activités portuaires tout en assurant le rôle de l’administration et de l’autorité maritimes et portuaires;
· Incompatibilité des rôles exercés par l’OMMP en tant qu’autorité maritime et exploitant portuaire, notamment en matière de traitement des litiges avec les navires faisant escales dans les ports sous sa responsabilité ;

· Dispersion des attributions de l’autorité maritime et portuaire entre les services centraux du Ministère du Transport et les services de l’OMMP.
Au regard des nouvelles exigences des conventions maritimes internationales, notamment en ce concerne le renforcement de la sécurité, de la sûreté maritimes et la préservation du milieu marin, l’absence d’une limite bien définie entre les attributions de la DGTMP et celles de l’OMMP comme autorité maritime, ainsi qu’une incohérence dans les prérogatives de l’OMMP comme Autorité maritime, Autorité portuaire et responsable de l’exploitations portuaire comporte un flou juridique et pratique, préjudiciable à une gouvernance optimale du secteur de la marine marchande.
Pour répondre à ces préoccupations, une restructuration de l’administration et de l’autorité maritimes est nécessaire. Cela devrait comprendre la proposition d’un certain nombre de mesures institutionnelles et organisationnelles  favorisant une meilleure coordination avec les autres intervenants en mer, en vue d’une meilleure vigilance et d’une gestion efficace des risques et des évènements liés à la navigation maritime, notamment en matière de contrôle de la navigation le long des côtes tunisiennes et de la réalisation des enquêtes maritimes conformément aux exigences des conventions internationales.
L’analyse du cadre réglementaire maritime Tunisien en vigueur met en évidence une nécessité de la mise à jour des textes réglementaires et de l’élaboration de nouveaux textes, compte tenu des dispositions des conventions internationales ratifiées par la Tunisie et des normes européennes.
L’évaluation de la performance et de l’efficacité des services fournies par l’administration et l’autorité maritimes par rapport aux obligations qui découlent des conventions internationales (obligations de l’Etat du port, de l’Etat de pavillon et de l’Etat côtier) mettent en exergue les besoins prioritaires de renforcement des capacités organisationnelles, techniques et managériales, notamment au niveau de :

· Administration des navires et des gens de mer ;

· Visites de sécurité des navires dans le cadre du contrôle par l’Etat du port et par l’Etat du pavillon ;

· Contrôle de la navigation maritime le long des côtes tunisiennes ;

· Conduite des enquêtes nautiques ;

· Recherche et sauvetage et intervention en mer ;

· Contrôle des organismes reconnus ;

· Prévention et lutte contre la pollution ;

· Formation maritime.
C’est dans ce contexte que le Ministère du Transport a sollicité l’assistance du P3AT pour soutenir le renforcement de l’Administration et de l’Autorité maritimes en Tunisie par le biais d’un projet de jumelage institutionnel. 

Ce projet vise à répondre en partie aux préoccupations du Ministère du Transport sur les axes stratégiques suivants :
· Composante A: Réorganisation de l’administration et de l’autorité maritimes, renforcement de leurs capacités institutionnelles et harmonisation de leurs relations avec l’autorité portuaire ;
· Composante B: Mise à jour du cadre réglementaire maritime tunisien, par la transposition des conventions internationales et par son rapprochement aux normes européennes ;
· Composante C: Elaboration d’une stratégie nationale pour le secteur maritime et d’un plan d’actions pour le renforcement de la sécurité, de la sûreté et de la protection du milieu marin. 
· Composante D: Formation maritime et transfert de compétences ;

III.2 Activités connexes

La Tunisie, partenaire avec les institutions de l’Union européenne, participe aux programmes et initiatives liées au transport maritime dans le cadre d’IPEV, EUROMED, REMPEC, OMI, AESM.
Renforcement des capacités institutionnelles pour le pilotage et le suivi du secteur du transport

Le projet de jumelage entre la Tunisie, la France et l’Allemagne, mis en œuvre entre septembre 2011 et novembre 2013, a été financé par le Programme d’appui à l’accord d’association et au Plan d’action voisinage (P3A-II). Le bénéficiaire était la Direction Générale de la Planification et des Etudes du Ministère du Transport (MdT/DGPE). Ce jumelage a pour objectif de renforcer les capacités de gestion et les compétences techniques de l’administration tunisienne du secteur du transport, en particulier celles de la Direction Générale de la Planification et des Études. Axes de travail définis au sein du jumelage :

· Renforcer la gouvernance du secteur des transports ;

· Améliorer le suivi du secteur du transport et la tutelle des entreprises publiques ;

· Améliorer le pilotage de la coopération et des études techniques et économiques ;

· Améliorer le dispositif d’information sur le secteur des transports ;

· Développer un dispositif de suivi de la logistique.

Le jumelage a consacré une section spécifique au transport maritime où une brève référence a été faite à l’autorité maritime, l’évolution de la flotte, aux statistiques et opérations portuaires, à la tarification ainsi qu’à la sécurité, la sûreté et à l’environnement maritimes. 

Le projet de jumelage a intégré une section consacrée à l’examen de la structure actuelle de l’administration et de l’autorité maritime et la proposition d’une nouvelle organisation « avec l’objectif de renforcer les capacités de gestion et les compétences techniques de l’administration tunisienne du secteur du transport maritime ». 
Résumé des informations sur cette question, disponible sur le site web du jumelage (http// :www.jumelage-transport.tn).
Projets SafeMed 

Le projet régional SafeMed (« EUROMED cooperation on maritime safety and prevention of pollution from ships ») est en cours dans dix pays du bassin méditerranéen, dont la Tunisie. 

Un premier projet SafeMed (SafeMed I) s’est déroulé de 2006 à 2008, et s’est centré principalement sur l’état de mise en œuvre des conventions internationales sur le transport maritime et l’application des formulaires d’autoévaluation de l’OMI et de l’Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM). 
Un deuxième projet (SafeMed II) de 2009 à 2012, a été développé avec la collaboration du forum euro-méditerranéen du transport (EUROMED) et avait pour objectif principal d’apporter une amélioration durable à la protection des eaux de la Méditerranée contre les risques d’accident en mer et de pollution marine.

Les deux premiers projets SafeMed ont été mis en œuvre par le REMPEC (« Regional Marine Pollution Emergency Response Centre for the Mediterranean Sea » / Centre Régional Méditerranéen pour l’Intervention d’Urgence contre la Pollution Marine Accidentelle). 

Trente-deux fonctionnaires tunisiens ont assisté à l’atelier national VIMSAS (« Voluntary IMO Member State Audit Scheme » / Programme d’audit facultatif des États membres de l'OMI), organisé par le projet SafeMed II en étroite collaboration avec l’OMI et tenu à Tunis du 10 au 12 octobre 2011.

Compte tenu de la réussite des deux projets SafeMed précédents, la Commission européenne et les pays méditerranéens partenaires ont décidé de lancer un troisième projet SafeMed (SafeMed III), qui a débuté en juin 2013 et prendra fin en juin 2016. Ce troisième projet est mis en oeuvre par l’AESM (agence européenne pour la Sécurité maritime). Le projet SafeMed III a pour but d’assister les pays bénéficiaires, y compris la Tunisie, dans la poursuite du Plan d’Action Régional de Transport (PART) pour la région méditerranéenne adopté en 2007 et développé de 2007 à 2013, dans la continuation des résultats du SafeMed I et SafeMed II. 
Projet de transport  EUROMED (partenariat euro-méditerranéen)  
Projet de transport  EUROMED œuvre à la promotion de l’intégration économique et de la réforme démocratique au sein de 16 pays d’Afrique du Nord et du Moyen Orient, situés au sud de l’UE. 

La Tunisie est aussi active dans cette initiative et a pris part à plusieurs réunions. Parmi elles, la  7è réunion du sous‐groupe EUROMED sur la sécurité maritime en 2012, et le groupe de travail Politique maritime, Ports et Navigation à Courte Distance.

Dans le même contexte, elle participe au Plan d’Action Régional de Transport (PART) pour la région méditerranéenne afin de développer un système de transport euro-méditerranéen intégré, et a pris part au Groupe de haut niveau (GHN) sur l’extension des principaux axes de transport transeuropéens aux régions et pays voisins.
Projet MEDA-MoS - Autoroutes de la mer en Méditerranée
Les autoroutes de la mer visent à permettre un transport intermodal de porte à porte de haute qualité par voie maritime ; et ce par l’amélioration des liens maritimes existants ou par la création de nouvelles connections viables, régulières et fréquentes. 
Les projets  MEDA-MoS sont financés par la Commission européenne dans le cadre du plan d’action régional de transport (PART) 2007-2012, établi par la politique européenne de voisinage (PEV) pour la région méditerranéenne.

Au total, 12 pays de la Méditerranée occidentale et orientale, y compris la Tunisie, participant au programme MEDAMOS I et II.
Dialogue 5 + 5
Le Dialogue 5+5 est un forum ouest-méditerranéen établi en 1990 comme forum sous-régional informel pour les pays situés sur la côte ouest euro-méditerranéenne, à savoir l’Algérie, la France, l’Italie, la Libye, Malte, la Mauritanie, le Maroc, le Portugal, l’Espagne et la Tunisie.  
En tant qu’initiative sécuritaire transméditerranéenne, le Dialogue 5+5 a pour objectif d’assurer la coopération entre les cinq pays de l’U.E. et les cinq pays arabes du Maghreb à travers le dialogue politique et la coopération économique, et veut mettre en œuvre une gestion plus efficace des ressources comme moyen d’améliorer l’interdépendance et le développement régionaux.  
Le premier sommet 5+5 a eu lieu à Tunis en 2003. La Tunisie a également accueilli de nombreuses autres rencontres ministérielles dans ce secteur, la dernière en date étant la rencontre périodique 5+5 des ministres des Affaires étrangères, qui s’est tenue à Tunis en avril 2010.  

U.P.M. (Union pour la Méditerranée) 
L’U.P.M. est une organisation intergouvernementale à vocation régionale, destinée à donner un nouveau souffle au processus de Barcelone. Il s’agit d’un partenariat liant l'Europe aux pays riverains de la Méditerranée.

L'U.P.M. rassemble les États riverains de la mer Méditerranée (y compris la Tunisie) et l'ensemble des 28 membres de l’Union européenne (U.E.).

Les principales préoccupations de l'organisation concernent les domaines de l’énergie et de l’environnement : l'eau, l'énergie, l'environnement, et plus particulièrement la dépollution de la Méditerranée, et les autoroutes de la mer. 

I.M.P. – MED (projet sur la politique maritime intégrée pour la Méditerranée) 

Il s’agit d’un projet financé par l’U.E., qui cherche à offrir la possibilité à neuf pays riverains du sud de la Méditerranée de s’engager et de recevoir de l’aide afin de développer des approches intégrées en matière d’affaires maritimes. Les neuf pays partenaires sont : l’Algérie, l’Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, la Palestine, la Syrie et la Tunisie. 

Ce projet est géré par le bureau de coopération de la Commission européenne, EuropeAid, et implique toute une série d’événements et d’activités d’assistance technique aux niveaux régional, sous-régional et national, couvrant tous les secteurs maritimes : transport et ports, environnement marin, pêche, gestion des zones côtières, sécurité maritime, recherche marine, tourisme, etc. 

III.3 Résultats attendus 

	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables

	· Résultat 1 : Une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes est mise en place.


	· Le dossier de création d’une structure indépendante chargée des attributions de l’administration et de l’autorité maritimes  (attributions, organisation, étude économique) élaboré et validé

· Un manuel de procédures institutionnelles des missions de l’Administration et de l’Autorité maritimes élaboré et validé

· Les procédures du contrôle économique et technique élaborées et validées

· Au minimum 100 personnes participantes des parties prenantes ont pris part au séminaire relatif à la présentation de la nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes 

· Au minimum 30 participants ont pris part aux ateliers sur les procédures institutionnelles et les capacités organisationnelles 

· 10 participants sont formés au  Système de Gestion de la Qualité 

	· Résultat 2: Le cadre règlementaire du secteur maritime harmonisé avec les dispositions des conventions internationales et rapproché des normes européennes, notamment en matière de sécurité, de sûreté et de préservation du milieu marin.


	· Un état de lieu et des propositions des mises à jour du cadre réglementaire disponibles

· Une stratégie de transposition des conventions internationales élaborée, validée et communiquée

· Un plan d’action pour la transposition des conventions internationales élaboré et validé

· Des conventions sélectionnées transposées

· Une procédure pour la mise en œuvre des amendements des instruments obligatoires OMI tacitement acceptés est proposée

· Un projet de texte réglementaire relatif à la sûreté des navires et des ports de commerce élaboré et validé

· La structure et le contenu du code maritime et des textes réglementaires connexes à élaborer préparés et validés

· TdR pour « Elaboration du projet du Code Maritime unique » disponible

· Au minimum 50 participants ont pris part aux ateliers sur les aspects législatifs et réglementaires 

· Procédure de veille réglementaire élaborée

	· Résultat 3 : Une stratégie sectorielle nationale du transport maritime et des ports est élaborée et un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté, de préservation du milieu marin élaboré et mis en œuvre.
	· La stratégie sectorielle nationale du transport maritime  et des ports est élaborée et validée

· La stratégie maritime nationale tel qu’édictée par le code III est élaborée, validée et communiquée

· Un plan d’actions pour la mise en œuvre de la stratégie maritime nationale proposée et validée 

· Au minimum 50 personnes des administrations et des parties prenantes ont participées au séminaire de sensibilisation sur la stratégie sectorielle nationale  

· Au minimum 50 personnes (cadres d’administrations, parties prenantes, armateurs, autorités concernées) ont participées au séminaire de sensibilisation sur la stratégie maritime nationale

· Un Plan d’action pour améliorer  le contrôle des navires par l’Etat de Port élaboré et validé

· Un Plan d’action pour améliorer le contrôle des navires par l’Etat de Pavillon élaboré et validé

· Un plan de gestion environnementale portuaire pour un port sélectionné est élaboré et validé

· Les TDR pour la mise en place des VTS ou VTMIS (spécifications, identifications de besoins) sont élaborés

· Une procédure de fonctionnement d’un bureau d’enquête est élaborée
· Une base de données pour le suivi des marchandises dangereuses est opérationnelle 

· Un manuel de procédures pour la manipulation et le suivi des marchandises dangereuses élaboré

· Au minimum 50 participants ont pris part aux ateliers sur les nouveaux aspects législatifs et réglementaires régissant le secteur du transport maritime

	· Résultat 4 : Un plan de formation élaboré et mis en œuvre 


	· Une stratégie de formation pour le Transport Maritime élaborée et validée

· Un plan de formation pour renforcer les capacités administratives et les compétences des cadres de la DGTMP  et de l’OMMP conçu et validé

· Au moins 4 formations techniques et de gestion au profit des cadres de l’Administration Maritime sont organisées sur les thèmes suivants:

· Planification et économie du transport maritime ;

· Montage et évaluation des concessions dans le secteur maritime

· Système qualité dans l’administration maritime ;

· Gestion portuaire.

· Au moins huit (8) formations techniques des cadres (1 atelier par spécialité pour au moins 12 personnes par atelier) sont organisées

· Un stage de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (FSI) est organisé

· Un stage de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (PSC) est organisé

· Trois stages de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (VTMIS) sont organisés

· Un stage de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (ROs) est organisé
· Le personnel du Bureau d’enquête est formé par le biais d’un stage de formation dans les institutions européennes appropriées


III.4    Activités

Les activités du projet de jumelage ont été réparties en quatre composantes. Chaque composante comporte un ensemble de « groupes d’activités » proposés pour atteindre les résultats attendus arrêtés.

Composante A : Réorganisation de l’administration et de l’autorité maritimes, le renforcement de leurs capacités institutionnelles et l’harmonisation de leurs relations avec l’autorité portuaire
Composante B : Appui à la mise à jour du cadre réglementaire maritime tunisien, par la transposition des conventions internationales et par son rapprochement aux normes européennes notamment à l'égard de la sécurité des navires et de la navigation maritime, de la sûreté des navires et des installations portuaires, et de la prévention et lutte contre la pollution

Composante C: Elaboration d’une stratégie nationale et d’un plan d’actions pour le secteur maritime

Composante D : Formation maritime et transfert de compétences

Composante A: Réorganisation de l’administration et de l’autorité maritimes, le renforcement de leurs capacités institutionnelles et l’harmonisation de leurs relations avec l’autorité portuaire
L’analyse de la situation existante et du fonctionnement de l’Administration et de l’Autorité Maritimes a confirmé une dispersion des attributions de l’autorité maritime et portuaire entre les services centraux du Ministère du Transport et les services de l’OMMP.

Objectif spécifique de la Composante A est la mise en place d’une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes qui renforce la capacité administrative et opérationnelle et établi une limite bien définie entre les attributions de la DGTMP  et celles de l’OMMP. 

Pour atteindre cet objectif, les groupes d’activités suivants sont proposés :
Groupe d’activités A1 : Appui à la réorganisation de l’administration et de l’autorité maritimes en Tunisie : 

· Analyse de la situation actuelle en matière d’organisation et d’accomplissement des attributions de l’administration et de l’autorité maritimes, clarifier le rôle des parties prenantes ;
· Réviser et actualiser le cadre juridique afin de faciliter la mise en place d’une nouvelle organisation qui renforce la capacité administrative et l'efficacité opérationnelle de la DGTMP  et de l’OMMP dans la partie de leurs attributions d’administration et d’autorité maritimes;

· Etude économique pour évaluer les possibilités d’équilibre budgétaire d’une nouvelle organisation

· Séminaire relatif à la présentation de la nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes

Groupe d’activités A2 : Développer et améliorer les instruments et procédures institutionnelles contribuant au recentrage des missions et des attributions des institutions bénéficiaires 
· Elaborer une proposition d’un modèle de l’administration maritime et portuaire ;
· Définir et proposer des actions de renforcement institutionnel de l’administration et de l’autorité maritimes ;
· Formation des équipes concernées sur les procédures institutionnelles et les capacités organisationnelles.
Groupe d’activités A3: Renforcer les capacités organisationnelles et de gestion en visant le renforcement des capacités de contrôle économique et technique, de gestion et suivi des projets, ainsi que l’amélioration de la coordination et la rationalisation  des systèmes d’échanges d’information au niveau interne et externe des structures des bénéficiaires. 
· Proposition d’un model de contrôle économique et technique de l’administration et de l’autorité maritimes.

· Analyse de la situation actuelle en matière de gestion et suivi des projets et proposition de procédures actualisées  

· Appui à la formation et sensibilisation au  Système de Gestion de la Qualité. Préparation à la certification. Formation des équipes concernées au  Système de Gestion de la Qualité (un atelier de trois (3) jours pour 10 cadres d’administration)  

· Appui à l’amélioration de la coordination et la rationalisation  des systèmes d’échanges d’information au niveau  interne et externe  de l’administration et de l’autorité maritimes et autres institutions concernées. 
Composante B : Appui à la mise à jour du cadre réglementaire maritime tunisien, par la transposition des conventions internationales et par son rapprochement aux normes européennes notamment à l'égard de la sécurité des navires et de la navigation maritime, de la sûreté des navires et des installations portuaires, et de la prévention et lutte contre la pollution
Les principales conventions internationales en matière de sûreté, sécurité, prévention et lutte contre la pollution et formation maritimes ont été ratifiées par le gouvernement tunisien mais seules deux d’entre elles ont été transposées dans la législation nationale. Certaines exigences internationales ont été converties en lois nationales par le biais de décrets.
Objectif spécifique de cette composante est l’harmonisation du cadre règlementaire avec les dispositions des conventions internationales, et le rapprochement aux normes européennes.
Pour atteindre cet objectif, les groupes d’activités suivants sont proposés :
Groupe d’activités B1 : Analyse du cadre réglementaire maritime tunisien actuel :
· Analyser le cadre réglementaire maritime tunisien actuel et identifier les incohérences et les lacunes vis-à-vis des conventions internationales ; 

· Proposer les actions nécessaires pour résoudre les déficiences constatées ; 

· Elaboration des propositions pour les textes réglementaires nécessitant une mise à jour.
Groupe d’activités B2 : Elaboration d’une stratégie et choix de méthodes pour la transposition des conventions internationales ratifiées par la Tunisie :     
· Elaboration d’une stratégie de transposition des conventions internationales:                                           

· Convention SOLAS de 1974 ;

· Protocole SOLAS de 1978 ;

· Protocole SOLAS de 1988 ;

· MARPOL 73/78. Annexes I, II, III, IV, V et VI (Protocole 1997) ;

· Convention STCW 1978,  modifiée ;

· Convention LL de1966 ;

· Protocole LL de1988 ;

· Convention sur le jaugeage de 1969 ;

· Règlement COLREG ; 

· Convention du travail maritime (MLC 2006).

· Choix de méthodes pour la transposition des conventions internationales ratifiées par la Tunisie  

· Séminaires/ ateliers sur les aspects législatifs et réglementaires 

Groupe d’activités B3 : Appui à la transposition des conventions à sélectionner (MARPOL, SOLAS, MLC 2006, …)
· Appui à la transposition des conventions à sélectionner (MARPOL, SOLAS, MLC 2006, …). Le choix de(s) convention(s) à transposer dans la législation tunisienne sera fait ultérieurement ;
· Contrat de service : une contribution du secteur privé local spécialisé en législation et réglementation pour les aspects juridiques de transposition.
Groupe d’activités B4 : Elaboration d’un texte réglementaire relatif à la sûreté des navires et des ports de commerce 
· Appui à l’élaboration d’un texte réglementaire relatif à la sûreté des navires et des ports de commerce. 

Groupe d’activités B5 : Rapprochement du cadre règlementaire aux normes européennes  
· Appui à l’élaboration de projets de textes réglementaires rapprochés aux normes européennes et tenant compte des priorités tunisiennes : 

· La construction et la sécurité des navires de pêche (< 24 m) et de plaisance;

· L’organisation des activités de plaisance. 

· Contrat de service : une contribution du secteur privé local spécialisé en législation et réglementation pour les aspects juridiques du rapprochement du cadre réglementaire aux normes européennes. 
Groupe d’activités B6 : Etude pour l’élaboration d’un code maritime unique :
· Définition de la structure et du contenu du code maritime et des textes réglementaires connexes à élaborer, compte tenu de la réglementation nationale, des dispositions des conventions internationales ratifiées par la Tunisie, et des normes européennes ;

· Élaboration des TDR pour un projet d’assistance technique portant sur l’appui à l’élaboration du code maritime ;
· Contrat de service : une contribution du secteur privé spécialisé en législation et réglementation pour l’élaboration d’un code maritime unique. 

· Séminaire de sensibilisation sur le code maritime unique.
Composante C : Elaboration d’une stratégie nationale et d’un plan d’actions pour le secteur maritime
Compte tenu de l’importance du secteur maritime et portuaire dans l’économie tunisienne, et au regard des nouvelles exigences des conventions maritimes internationales, notamment en qui ce concerne le renforcement de la sécurité, de la sûreté maritimes et la préservation du milieu marin, l’objectif de la Composante C est d’élaborer une stratégie sectorielle nationale du transport maritime et des ports et de mettre en œuvre un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté, de préservation du milieu marin.

Pour atteindre cet objectif, les groupes d’activités suivants sont proposés :
Groupe d’activités C1 : Élaboration d’une stratégie nationale tel qu’édicté par le code III comme partie de la politique maritime générale sur le secteur du transport maritime notamment en matière de sécurité, de sûreté, de protection du milieu marin et de formation maritime conformément aux exigences des conventions  internationales :
· Appui à l’élaboration de la stratégie sectorielle nationale du transport maritime  et des ports ;
· Appui à l’élaboration d’une stratégie maritime nationale tel qu’édictée par le code III comme partie de la politique maritime générale sur le secteur du transport maritime ;
· Formation des équipes concernées sur les procédures d’actualisation et de révision  de la stratégie maritime nationale ;
· Formation des équipes concernées sur les méthodes d’élaboration et de communication des rapports prescrits par les instruments obligatoires ;
· Séminaire de sensibilisation sur la stratégie nationale.
Groupe d’activités C2 : Appui à la préparation et la mise en œuvre d’un plan d’action pour améliorer la sécurité et la sûreté maritimes ainsi que la protection du milieu marin qui devrait couvrir les aspects suivants :

· Appui à la préparation et la mise en œuvre d’un plan d’action dans les domaines suivants :

· Sécurité des navires ;

· Sûreté des navires et des installations portuaires ;

· Protection du milieu marin (prévention et lutte contre la pollution) ; Identification des besoins en matière d’installation de réception portuaire 

· Sécurité de la navigation maritime (surveillance, radiocommunications maritimes SMDSM, contrôle et intervention) analyse et identification des besoins pour la mise en place d’un VTMIS côtier ;

· Les enquêtes sur accidents et évènements de mer ;
· Organisation d’une visite d’étude pour une (1) semaine pour cinq (5) personnes dans des structures homologues spécialisées dans la sécurité et la sûreté maritimes ainsi que la protection du milieu marin. L’activité permettra de prendre connaissance des procédures et techniques de sécurité et de sûreté, des logiciels utilisés, des moyens requis et des systèmes de suivi.

Groupe d’activités C3 : Appui au renforcement du Bureau d’enquêtes : 
· Appui à l’élaboration d’un texte juridique fixant les modalités de fonctionnement du bureau d’enquêtes dans ses attributions relatives aux accidents et incidents de mer (Résolution MSC 255(84) ; 

· L’élaboration d’un manuel des procédures à la conduite des enquêtes conformes aux résolutions de l’OMI en la matière;
· Appui à la création d’une banque de données des enquêteurs et experts de réserve (non-fonctionnaires du bureau) ;
· Appui au développement d’une base de données des accidents et incidents de mer (notification des accidents de formats normalisés, en s’inspirant du modèle européen EMCIP);
Groupe d’activités C4 : L’élaboration des TDR pour d’une base de données et d’un manuel de procédures pour la manipulation et le suivi des marchandises dangereuses transitant par les ports tunisiens, à l’instar du système européen HAZMAT  
· Appui à l’élaboration d’une base de données et d’un manuel de procédures pour la manipulation et le suivi des marchandises dangereuses transitant par les ports tunisiens, à l’instar du système européen HAZMAT 
· Contrat de service : une contribution du secteur privé local spécialisé en informatique (IT) pour l’appui à la création ou l’adaptation d’un logiciel de suivi des marchandises dangereuses.
Composante D : Formation maritime et transfert de compétences
L’objectif de cette composante est le renforcement, par le biais de la formation,  des capacités et des compétences administratives et techniques des cadres, en particulier ceux de la DGTMP et de l’OMMP, et du bureau d’enquêtes, notamment en matière de sécurité des navires et de navigation maritime, sureté des navires et des installations portuaires et prévention et lutte contre la pollution.

Pour atteindre cet objectif, les groupes d’activités suivants sont proposés :
Groupe d’activités D1 : Développer une stratégie de formation pour le Transport Maritime pour répondre aux besoins du secteur à moyen et long termes. 

· Ce groupe d’activités sera développé en connexion avec le groupe d’activité C1 : Élaboration d’une stratégie nationale tel qu’édicté par le code III comme partie de la politique maritime générale sur le secteur du transport maritime, Résultat 3.

Groupe d’activités D2 : Concevoir et mettre en œuvre un plan de formation pour renforcer les capacités et les compétences administratives et techniques des cadres, en particulier ceux de la DGTMP, de l’OMMP et du bureau d’enquêtes, pour s’acquitter des tâches administratives et opérationnelles qui leur incombent, notamment en matière de sécurité des navires et de navigation maritime, sureté des navires et des installations portuaires et prévention et lutte contre la pollution.

· Formations techniques et de gestion au profit des cadres de l’Administration Maritime sont organisées sur les thèmes suivants:

· Planification et économie du transport maritime ;

· Montage et évaluation des concessions dans le secteur maritime

· Système qualité dans l’administration maritime ;

· Gestion portuaire.
· Formation des inspecteurs des navires par l’État de pavillon (FSI);

· Formation des inspecteurs des navires dans le cadre de la convention MLC 2006;

· Formation des inspecteurs des navires par l’État de port (PSC);

· Formation des enquêteurs;

· Formation d’auditeurs ISM, ISPS, STCW, ROs;

· Formation d’évaluateurs et de formateurs STCW;

· Formation VTS selon les normes IALA ;
· Formation d’évaluateurs pour la délivrance de titres de conduite des navires de plaisance 
· Documentation: Fourniture de documents (conventions maritimes internationales, manuels d’instructions, codes…)
Groupe d’activités D3 : Mettre en œuvre une formation pratique pour les membres du personnel de la DGTMP, de l’OMMP et du bureau d’enquêtes, ainsi que des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne.

· Formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne: Formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (six stages de formation pendant deux (2) semaines pour deux (2) personnes chacun). L’activité permettra de prendre connaissance des procédures relatives aux FSI, PSC, VTMIS, ROs et des modalités de fonctionnement des organismes/institutions concernés : 
· Un stage de formation pratique sur le contrôle des navires par l’Etat du pavillon (FSI) ;

· Un stage de formation pratique sur le contrôle des navires par l'État du Port (PSC) ;
· Trois stages de formation pratique aux Systèmes d’information et de gestion du trafic des navires (VTMIS) et au Système de suivi du trafic des navires (VTS)

· Un stage de formation pratique sur le contrôle et l’évaluation des organismes reconnus (ROs) 
· Formation pratique sur le terrain des enquêteurs dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (un stage de formation pendant deux (2) semaines pour deux (2) personnes). L’activité permettra de prendre connaissance des procédures et des modalités de fonctionnement d’un bureau d’enquêtes. Cette activité sera développée en connexion avec le groupe d’activité C3 : Appui au renforcement du Bureau d’enquêtes, Résultat 3

· Organisation d’une visite d’étude pour une (1) semaine pour cinq (5) personnes des membres du personnel de la DGTMP  et de l’OMMP dans les administrations maritimes de l'UE. L’activité permettra de prendre connaissance des procédures et des modalités de fonctionnement des structures homologues. 
Séminaire de lancement du projet

Un séminaire de lancement du projet sera organisé dans les semaines qui suivront la prise de fonction du CRJ. Il réunira des représentants des administrations et institutions partenaires concernées, afin de manifester l’importance du projet et de mobiliser les énergies en vue de la réalisation des objectifs.

Le séminaire sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les grandes lignes du projet.

Séminaire de clôture du projet

Il sera organisé quelques jours avant la fin de la période de mise en œuvre du projet et réunira des représentants des administrations et institutions partenaires. 

Il sera animé par les deux chefs de projet et sera l’occasion de présenter les principaux résultats du jumelage.

III.4 Moyens et apports de l’administration de l’Etat membre partenaire

III.5.1.
Profil et tâches du chef de projet

Le Chef de projet doit être un haut cadre d’une Administration Maritime ayant des connaissances approfondies dans les affaires maritimes  (sécurité, sûreté; réglementation technique maritime). Il doit démontrer une maîtrise des différents aspects du projet, les techniques de prévision et la gestion des risques afin de coordonner et diriger les travaux des experts. 

L’expérience antérieure en matière de management d’un projet de jumelage ou d’un projet similaire ainsi que la bonne connaissance des caractéristiques des économies émergentes, particulièrement de la Tunisie, sera appréciée. 

Le chef de projet doit être en mesure d’utiliser convenablement la langue française et la langue anglaise pour la lecture, la conversation et la rédaction.

Le chef de projet doit pouvoir être disponible pour le projet au minimum trois jours par mois avec une visite sur le terrain au moins tous les trois mois.

Sa mission dans le projet consiste notamment à :

· Diriger et superviser la mise en œuvre des différents volets du projet de jumelage,

· Assurer et garantir la mobilisation d’experts aux profils adéquats répondant aux besoins du projet,

· Veiller à la rédaction des rapports intérimaires trimestriels et du rapport final à soumettre à l’autorité contractante, ces rapports devant toucher aussi bien l’aspect financier que l’aspect thématique,

· Organiser, conjointement avec son homologue chef de projet tunisien, les réunions du Comité de pilotage. Le Comité de pilotage, appelé à se réunir chaque trimestre, a pour mission de faire le point sur l’état d’avancement du projet, de statuer sur la conformité des résultats par rapport au calendrier prévisionnel et de décider des actions à entreprendre pendant le trimestre suivant.

En outre, le chef de projet est par ailleurs impliqué particulièrement dans le processus d’instauration de liens durables entre la DGTMP  et l’OMMP et les organismes homologues dans l’UE. Il est particulièrement impliqué dans le choix et la facilitation de l’organisation des visites d’étude et des stages de formation des cadres de la DGTMP  et l’OMMP.

III.5.2.
Profil et tâches du CRJ

Le CRJ doit être un cadre expérimenté faisant partie d’une administration maritime. 
Il doit disposer de capacités professionnelles dans le domaine de l’assistance technique et de préférence avoir eu une expérience similaire dans le passé.
Formation : 

Le CRJ doit avoir un grade équivalent au niveau universitaire dans le domaine du transport maritime (architecte naval, capitaine de la Marine marchande, ingénieur maritime) et disposer d’une bonne connaissance active du français ou de l’anglais.

Références et compétences: 
Expérience considérée comme indispensable : 
· Ayant au moins 15 ans d’expérience professionnelle générale dans les affaires maritimes  (sécurité, sûreté; réglementation technique maritime) ;
· Faisant partie d’une administration maritime avec au moins une expérience de 10 ans ;
· Ayant au moins 5 ans d’expérience spécialisée comme chef d’équipe d’un projet maritime (expérience d’encadrement) ;
· Expérience des acquis communautaires et de l’OMI en matière de la sécurité, sûreté et la protection du milieu marin ;
· Ayant exercé des fonctions d’inspection des navires ;
· Expérience en gestion et coordination de projets internationaux, management d’équipes de cadres ou d’experts et de l’animation de groupes de travail ;
· Bonne connaissance du domaine traité du projet de jumelage, en particulier sur le plan de la mise en œuvre et des structures institutionnelles ;
· Bonnes capacités relationnelles et de communication ;
· Ayant une bonne maitrise des outils informatiques et de communication (traitement de texte, présentation,...).

Expériences considérées comme des atouts supplémentaires: 
· Ayant une bonne connaissance comparative des systèmes d’autres EM, notamment, des institutions en charge de l’administration et autorité maritime ;
· Ayant participé aux travaux de l’OMI (comités MSC et MEPC) ou de l’EMSA, ou ayant participé au VIMSAS);
· Ayant une expérience dans les programmes d’adhésion ou d’association et/ou dans les programmes euro-méditerranéens ;
· Connaissance des instruments et des procédures européennes.

Tâches :

Le Conseiller Résident de Jumelage « CRJ » est recruté pour assister la DGTMP  dans la gestion et l’exécution du projet. Sa mission consiste notamment en :

· La coordination des différentes interventions des experts lors de leurs visites techniques et au moment du déroulement des actions ;

· La mise en place des comités, commissions et groupes de travail nécessaires au bon déroulement du projet ;

· L’organisation des ateliers de travail et de formation ainsi que des visites d’étude et des stages de formation ;

· La coordination du pilotage du projet et l’élaboration des rapports de suivi intermédiaires ;

· Le suivi des activités réalisées par les experts court /moyen termes et la coordination de l’élaboration des documents et rapports techniques requis ;

· La préparation et la mise en œuvre des actions d’information et de communication sur le projet et ses réalisations.

Il doit de ce fait travailler au quotidien avec le personnel de la DGTMP  et celui de l’OMMP pour mettre en œuvre les activités du projet. Il doit assurer la coordination avec les différentes structures impliquées du côté tunisien et du côté européen ainsi qu’avec l’UGP3A.

Le CRJ sera secondé par un(e) assistant(e) à temps plein qui sera recruté(e) localement, après l’attribution du contrat et sera rétribué(e) sur le budget du contrat de jumelage, conformément aux règles en vigueur. A ce stade, son C.V. ne doit pas faire partie de la proposition de l’Etat Membre. La personne qui exercera ces fonctions et qui devra justifier d’une connaissance des institutions et de l’appareil administratif tunisien sera chargée du secrétariat du CRJ, mais aussi, dans le cas échéant, des travaux de traduction et d’interprétariat au jour le jour et de travaux généraux liés au projet. 
Durée de la mission du CRJ

La mission du CRJ sera effectuée sur une période de 24 mois à plein temps en Tunisie (à Tunis). Durant cette période le CRJ assurera la gestion du projet et accomplira les tâches qui lui sont confiées.

III.5.3.
Profil et tâches des experts à court terme

Les experts à court terme se subdiviseront en deux catégories :

· Des experts clés censés accompagner le projet durant la majorité de la période de sa réalisation pour appuyer le Chef du Projet et le Conseiller Résident du Jumelage dans leurs domaines de compétences respectifs,

· Des experts qui interviendront au cours de missions ponctuelles en Tunisie pour conduire des ateliers de travail, animer des séminaires ou mener des actions de formation sur des thèmes ciblés au profit du personnel en charge du cadre opérationnel.

Sont considérés comme experts clés ou experts principaux, au sens du manuel de jumelage, les experts travaillant dans les domaines suivants :

· Réforme de l’administration et de l’autorité maritime 
· Implémentation de la législation maritime et de la réglementation technique maritime
· Mise en place des procédures du contrôle des navires par l’Etat du pavillon (FSI) et par l'État du Port (PSC) 

· Sécurité de la navigation maritime (surveillance, contrôle et intervention) analyse et identification des besoins pour la mise en place d’un VTMIS côtier ;

· Protection du milieu marin (prévention et lutte contre la pollution) ; 
· Mise en place des procédures relatives au code maritime international des marchandises dangereuses ;
· Enquêtes sur accidents et évènements de mer 
· Systèmes de gestion de qualité et certification
· Systèmes d’information et de documentation (IT)
· Formation maritime
Le tableau ci-après présente le profil des experts sollicités pour mettre en œuvre les activités du projet. 

	N°
	Activités indicatives
	Profil des experts clés

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 1: La mise en place d’une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes:

	A.1
	Appui à la réorganisation de l’administration et de l’autorité maritimes.
	CRJ

ECT 1 Expert en administration maritime (MARAD)

· Formation supérieure dans un domaine lié au transport maritime, sciences économiques, législation, sciences commerciales et gestion ;

· Au moins 15 ans d’expérience professionnelle générale dans le domaine du transport maritime ;
· Au moins 10 ans d’expérience dans le domaine spécialisé de l’administration maritime 

	A.2.
	Développer et améliorer les instruments et procédures institutionnelles contribuant au recentrage des missions et des attributions des institutions bénéficiaires.
	

	A.3.
	Renforcer les capacités organisationnelles et de gestion en visant le renforcement des capacités de contrôle économique et technique, de gestion et suivi des projets, ainsi que l’amélioration de la coordination et la rationalisation  des systèmes d’échanges d’information au niveau interne et externe des structures des bénéficiaires
	

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 2: L’analyse et l’harmonisation du cadre règlementaire avec les dispositions des conventions internationales et le rapprochement aux normes européennes :

	B.1
	Analyse du cadre réglementaire maritime tunisien actuel et identification des incohérences et des lacunes vis-à-vis des conventions internationales.
	ECT2 Expert en législation maritime (ELM)

· Formation supérieure du juriste 

· Spécialisation dans le secteur maritime

· Connaissances approfondies des Conventions internationales, Acquis communautaires et des instruments obligatoires de l’OMI

· Connaissance du dispositif et des techniques de transposition et d’intégration
· Minimum 10 ans d’expérience



	B.2
	Elaboration d’une stratégie et choix de méthodes pour la transposition des conventions internationales ratifiées par la Tunisie.
	

	B.3
	Appui à la transposition des conventions à sélectionner (MARPOL, SOLAS, MLC 2006, …)
	


	B.4
	Elaboration d’un texte réglementaire relatif à la sûreté des navires et des ports de commerce
	

	B.5
	Rapprochement du cadre règlementaire aux normes européennes: Élaboration de projets de textes réglementaires rapprochés aux normes européennes et tenant compte des priorités tunisiennes
	

	B.6
	Etude pour l’élaboration d’un code maritime unique. 
	

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 3: L’élaboration d’une stratégie nationale dans le secteur maritime et l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté, de préservation du milieu marin et de formation maritime :

	C.1
	Élaboration d’une stratégie nationale tel qu’édicté par le code III comme partie de la politique maritime générale sur le secteur du transport maritime notamment en matière de sécurité, de sûreté, de protection du milieu marin et de formation maritime conformément aux exigences des conventions  internationales.
	CRJ

ECT 3 Expert en stratégie et planification (ESP)

· Expérience professionnelle générale dans le domaine du transport maritime

· Connaissances approfondies des Conventions internationales et des instruments obligatoires de l’OMI

· Expérience en stratégie et planification maritime et portuaire et économie du transport maritime
· Expérience dans les domaines de la sécurité maritime et la pollution maritime
· Ayant de préférence de l’expérience en tant qu’inspecteur de navires;
· Minimum 10 ans d’expérience

	C.2
	Appui à la préparation et la mise en œuvre d’un plan d’action pour améliorer la sécurité et la sûreté maritimes ainsi que la protection du milieu marin

	

	C.3
	Appui au renforcement du Bureau d’enquêtes 
	ECT 4 Expert pour l’investigation des accidents maritimes

· Au moins 5 ans d’expérience dans l’investigation des accidents maritimes; 

· Expérience dans les différents aspects de la sécurité maritime, sûreté  des navires et ports, ingénierie

· Membre permanent d’un bureau européen d’investigation des accidents serait un atout ;

· Minimum 10 ans d’expérience

	C.4
	Elaboration d’une base de données et d’un manuel de procédures pour la manipulation et le suivi des marchandises dangereuses transitant par les ports tunisiens, à l’instar du système européen HAZMAT
.


	ECT 5 Expert spécialisé en code IMDG  
· Expérience en matière des procédures relatives au code maritime international des marchandises dangereuses 

· Expérience en matière de suivi des marchandises dangereuses  des systèmes de contrôle des cargaisons;

· Expérience en création et exécution de bases de données et de systèmes d’aide à la décision informatisée serait un atout;

· Minimum 10 ans d’expérience

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 4 : L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de formation :

	D.1.
	Développer une stratégie de formation pour le Transport Maritime pour répondre aux besoins du secteur à moyen et long termes (en connexion avec le Groupe d’activité C1, Résultat 3)
	ECT 6 Expert  en formation maritime 

· Membre actif du corps enseignant d’une institution supérieure de formation maritime ;

· Au moins 5 ans d’expérience spécialisée dans un centre d’enseignement et formation maritimes qui applique la STCW tel qu’amendée;
· Familiarisé avec les procédures de formation de l’O.M.I. ; 

· Expérience spécifique dans le domaine de la sécurité et sûreté maritimes et de la pollution marine sera un atout 

· Minimum 10 ans d’expérience

	D.2
	Concevoir et mettre en œuvre un plan de formation pour renforcer les capacités et les compétences administratives et techniques des cadres, en particulier ceux de la DGTMP, de l’OMMP et du bureau d’enquêtes pour s’acquitter des tâches administratives et opérationnelles qui leur incombent, notamment en matière de sécurité des navires et de navigation maritime, sureté des navires et des installations portuaires et prévention et lutte contre la pollution
	

	D.3
	Mettre en œuvre une formation pratique pour les membres du personnel de la DGTMP, de l’OMMP et du bureau d’enquêtes, ainsi que des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (FSI, PSC, VTMIS, ROs)
	


IV . Cadre institutionnel

Le présent projet de jumelage est à réaliser dans le cadre du Programme d’Appui à l’Accord d’Association et à la Transition (P3AT) convenu entre le Gouvernement tunisien et l’Union européenne pour renforcer le partenariat engagé entre la Tunisie et l'Union européenne et contribuer à la réussite de la transition démocratique.
Le P3AT vise à renforcer la capacité des administrations et institutions publiques ainsi que les acteurs de la société civile pour la réussite de la transition démocratique, la mise en œuvre de l'Accord d'Association et du Plan d'Action de la Politique européenne de voisinage (PEV), en consolidant les réformes et les appuis institutionnels nécessaires au processus démocratique ainsi que la croissance durable et inclusive.
Les autorités de tutelle du programme sont la Commission Européenne et le Ministère de l’économie et des finances « MEF », coordinateur national des projets financés dans le cadre de la PEV.
La gestion du programme est assurée par une Unité de Gestion, UGP3A.
L’institution bénéficiaire du projet de jumelage est le Ministère du Transport de Tunisie. Le département directement concerné est la Direction Générale du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce, en association avec l’Office de la Marine Marchande et des Ports. Néanmoins, d’autres départements du Ministère seront impliqués dans le projet, notamment le Bureau des Enquêtes et des Accidents, ainsi que la Direction Générale de la Stratégie et des Etablissements et Entreprises Publics, la Direction Générale des Affaires Juridiques, du Contentieux et de la Gestion des Documents et des Archives et la Direction Générale du Développement Administratif, des Systèmes d'Information et du Transport Intelligent en raison de la nature et des spécificités de leurs travaux ou attributions étroitement liés au projet. 
Dans le cadre du projet de jumelage, d’autres Ministères et services concernés ayant un impact sur les objectifs de ce jumelage pourront être éventuellement associés par le biais du Comité Interministériel aux Affaires Maritimes, notamment en vue d'accroître la coordination et la coopération en matière d’échanges d’informations et de données.  

Les résultats du jumelage n’entraineront pas d’impact sur la structure du Ministère du Transport. 
V . Budget 

Le budget du jumelage est limité à 1.300.000 euros (contribution éligible au titre d’un financement sous le P3AT).
VI . Modalités de mise en œuvre

Afin de soutenir le projet et assurer les conditions permettant l’atteinte des résultats prévus, un ensemble de mécanismes institutionnels et organisationnels sont prévus pour assurer la coordination, le suivi et le pilotage nécessaires.
VI.1. Organisme de mise en œuvre responsable de la passation de marché et de la gestion financière :

Autorité contractante :
Ministère du Développement et de la Coopération Internationale

Mr. Salem AKROUT
Directeur Général de l’UGP3A
Adresse : Boulevard de la terre, Immeuble SOTRAPIL, 1003 Tunis 
Tel.: + 216 71 822 559
Fax: + 216 71 822 539

E-mail : directeur@ugp3a.gov.tn 
VI.2. Principal organisme homologue dans le pays bénéficiaire

La Direction Générale du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce du Ministère du Transport est responsable de la mise en œuvre du projet. Elle assure, à ce titre, la préparation, la mise en œuvre et le suivi des activités du projet. A cet effet, elle mettra à la disposition du projet les moyens humains et matériels nécessaires à l’exécution et à la réussite du jumelage.

Les chefs de projet 

Les chefs de projet côté tunisien sont le Directeur Général du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce et le président directeur général de l’Office de la Marine Marchande et des Ports. Ils travailleront en collaboration étroite avec le Chef de projet de l’Etat membre et le conseiller résident de jumelage. Ils feront régulièrement le suivi de l’avancement des activités du projet de jumelage et apporteront tout l’appui nécessaire pour aplanir les difficultés qui risquent de porter préjudice à la bonne marche du projet.

Chef de Projet :
Mr. Youssef BEN ROMDHANE
Ministère du Transport
Fonction : Directeur Général du Transport Maritime et des Ports Maritimes de Commerce 
Adresse : 13 rue Borjine 1073 MontPlaisir Tunis-Tunisie
Tél. : +216 71906558
Fax : +216 71903905
E-mail : Youssef.benromdhane@mt.gov.tn 
Chef de Projet Exécutif :
Mr. Imed ZAMMIT
OMMP

Fonction : Président Directeur Général de l’Office de la Marine Marchande et des Ports

Adresse : Bâtiment administratif La Goulette Tunis 2060

Tél. : +216 71736960

Fax : +216 71735520

E-mail : i.zammit@ommp.nat.tn
Homologues du Conseiller Résident de Jumelage 

Le chef du service de la sécurité des navires de commerce, au sein de la DGTMP, est désigné comme étant l’homologue principal du CRJ. Il sera notamment en charge de coordonner avec le CRJ les actions relevant de la partie tunisienne au jumelage et assurer le lien avec les cadres ou groupes de travail tunisiens correspondants et des experts-clés du jumelage.

Le Directeur central chargé du suivi des activités de la Marine Marchande, au sein de l’OMMP, sera également un deuxième homologue du CRJ.
Les homologues tunisiens du CRJ auront, chacun en ce qui le concerne, à aider le CRJ à assurer la coordination générale du projet et planifier et diriger l’exécution de ses activités (missions des experts en Tunisie, séminaires et ateliers de formation en Tunisie, voyages d'étude et de formation dans les Etats membres).

Homologue principal du CRJ : 
Mr. Hatem FEKI
Ministère du Transport

DGTMP 
Fonction : Chef du service de la sécurité de la navires de commerce

Adresse : 13 rue Borjine 1073 MontPlaisir Tunis-Tunisie

Tél. : +216 71 90 65 58



Fax : +216 71 90 39 05

E-mail : hatem.feki@mt.gov.tn 

Deuxième homologue :
Mr. Ali YAHMADI
Ministère du Transport

OMMP
Fonction : Directeur central chargé du suivi des activités de la Marine Marchande
Adresse : Bâtiment administratif 2060 – La Goulette

Tunis-Tunisie

Tél. : +216 71 73 80 36
Fax : +216 71 73 80 36
E-mail : a.yahmadi@ommp.nat.tn 
La DGTMP  installera le CRJ et son assistant dans des bureaux adéquatement équipés pour toute la durée du projet. Ces bureaux seront disponibles dès l’arrivée du CRJ. Elle fournira les conditions adéquates pour permettre aux experts CMT d’accomplir leurs missions dans les meilleures conditions.

VI.3. Autres éléments de mise en œuvre

Langue de travail

Toutes les communications officielles concernant le projet, seront rédigées en français. Les rapports intermédiaires de suivi du projet seront rédigés en français et les comités de pilotage seront menés dans cette même langue.

Les experts court et moyen termes pourront travailler en français ou en anglais. Les rapports techniques relatifs à ces travaux pourront être rédigés dans l’une des deux langues. Les experts doivent de ce fait avoir une bonne maîtrise de la langue française ou de la langue anglaise pour la lecture et la conversation et de préférence pour la rédaction.

Eléments méthodologiques
La méthodologie proposée pour la mise en œuvre du présent projet repose sur les principes suivants :

· Chaque volet du projet est composé de groupes d’activités proposés pour atteindre les résultats attendus du jumelage. Dans chaque groupe, les activités sont décrites à titre indicatif.
· Des actions de formation du personnel travaillant à la DGTMP et l’OMMP constituent un appui essentiel à la modernisation du cadre opérationnel de l’administration et l’autorité maritime et au renforcement des capacités du Ministère du Transport. Les domaines et les thèmes de formation seront précisés suite aux différentes missions d’expertise prévues.

· Les autres départements du Ministère du Transport de Tunisie et certains ministères concernés par les objectifs de ce jumelage seront associés autant que possible aux activités liées à l’élaboration des stratégies et à la planification et d’appui technique prévus par le projet.

· Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre des choix stratégiques et le suivi des différentes activités du projet de jumelage. Ils seront appuyés par le CRJ et les experts clefs pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage. 

· Les visites d'études et les stages de formation dans des organismes similaires dans l’UE seront d'un apport bénéfique pour s'informer des pratiques internationales dans le domaine du transport maritime et pour accompagner la réalisation des différentes activités du jumelage; le programme des visites ainsi que le choix des organismes devraient en tenir compte.
Groupes de travail

Des groupes de travail seront créés pour la mise en œuvre des choix stratégiques et le suivi des différentes activités du projet de jumelage. Ils seront appuyés par le CRJ et les experts clefs pour la planification et la mise en œuvre des tâches principales relevant de la partie tunisienne et essentielles pour l'atteinte des résultats du jumelage.
Comité de Pilotage du projet : 

Un comité de pilotage du projet sera organisé et se réunira trimestriellement pendant toute la durée du projet pour s’entretenir sur l’avancement du projet, vérifier la réalisation des objectifs et résultats et discuter des actions à entreprendre.

Ledit comité dont la composition finale et les modalités de fonctionnement seront définies dans le contrat de jumelage, réunira notamment :

· Les trois chefs de projet (co-présidents) ;

· Le Conseiller Résident de Jumelage, son homologue et son assistant ;

· Le représentant de la Délégation de l’Union Européenne en Tunisie ;

· Le représentant de l’UGP3A;

· Le cas échéant, les experts de court terme présents en Tunisie au moment de la réunion au titre d’une mission d’expertise et le représentant de toute autre structure, susceptibles d’apporter un éclairage adéquat aux débats.
VII . Calendrier indicatif de mise en œuvre

VII.1. Lancement de l’appel à propositions : Septembre 2014
VII.2. Début des activités du projet : Mai 2015
VII.3. Achèvement du projet : Mai 2017
VII.4. Durée de la période de mise en œuvre : 24 mois

VIII . Durabilité du projet 

Les activités du projet contribueront à la mise en place d’un cadre institutionnel et réglementaire moderne en conformité avec des nouvelles exigences des conventions maritimes internationales, notamment en ce concerne le renforcement de la sécurité, de la sûreté maritimes et la préservation du milieu marin. 
Aussi, la durabilité du projet est garantie par la nature même de ses activités qui visent à apporter, entre autres, des améliorations dans l’organisation des différentes institutions concernées et dans la qualité de leur coopération en les dotant de nouveaux outils et méthodes de travail et ce essentiellement à travers un transfert d’expertise et un échange de savoir faire durables (accompagnement institutionnel/ encadrement, formation de formateur, …). 

IX . Questions transversales 
Égalité des chances

Dans sa phase d’élaboration, de mise en place et d’exécution, le projet et les membres de son personnel veilleront au respect du principe de l’égalité des femmes et des hommes, de combattre toute forme de discrimination et d’inégalité basées sur le sexe, par référence à l’état matrimonial ou familial et d’élaborer des instruments et stratégies fondées sur une approche intégrée de la dimension humaine et des compétences.
Environnement:

Le présent projet s’inscrira dans le cadre des principes et des règles de droit tunisiens et européens en matière d’environnement.

Les activités du projet seront sans incidences sur l’environnement.

X . Conditionnalité et échelonnement :

Ce projet de jumelage n’est pas soumis à des conditions particulières pour démarrer. Néanmoins il est important de noter que certaines activités du projet sont interdépendantes. 

En effet, les activités d’élaboration de plans d’action doivent être programmées suffisamment à l’avance par rapport aux activités de mise en œuvre qui en découlent. Cette programmation permettra de valider les plans d’action y compris la pertinence des activités de mise en œuvre.
Aussi, certaines activités à réaliser dans le cadre du projet sont tributaires d’un travail d’adaptation et de validation qui incombe à la partie bénéficiaire. De ce fait, l’intervention des experts de l’institution jumelle devra en tenir compte.

Une coordination entre les différentes activités est nécessaire pour une réalisation adéquate et cohérente du projet de jumelage, d’autant plus que certaines activités doivent respecter un ordre chronologique de réalisation, d’autres peuvent être menées en parallèle.

Cette coordination sera assurée en étroite collaboration entre les institutions jumelles.
	APPUI AU RENFORCEMENT DE L’ADMINISTRATION ET DE L’ AUTORITÉ MARITIMES EN TUNISIE 

	
	N° de référence du projet :
	Budget total :

	
	Date limite d'engagement :
	Date limite de déboursement :

	Objectif général
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification

	Contribution à la restructuration de l’administration et de l’autorité maritimes par la mise en place d’une organisation adéquate qui favorise la gouvernance maritime, la conformité aux dispositions des conventions internationales, ainsi que le développement et l’amélioration de leurs performances et de leurs capacités opérationnelles dans le secteur maritime et portuaire, notamment en matière de sécurité, de sûreté et de protection du milieu marin
	· Taux de détention des navires tunisiens à l’étranger diminué

·  Taux d’inspection des navires étrangers dans les ports tunisiens augmentés

· Nombre d’inspecteurs maitrisant des procédures d’inspection augmenté.

· Nombre d’accidents en mer des navires battant pavillon tunisien dans réduit

· Efficacité d’exercice du contrôle des navires par l’Etat de Port et par l’Etat de Pavillon est assurée

· Mise en place d’une organisation permettant de séparer les fonctions régaliennes et administratives de l’autorité maritime des fonctions de gestion et d’exploitation portuaire

	· Données statistiques nationales  

· Rapport des Mémorandums d’entente sur le contrôle des navires par l’Etat du Port.

· Site WEB OMI (sous-comité III)


	Objectif spécifique
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Appuyer l’administration et l’autorité maritimes à :
· La mise en place d’une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes ;
· L’harmonisation du cadre règlementaire avec les dispositions des conventions internationales et le rapprochement aux normes européennes ;
· La définition d’une stratégie nationale pour le secteur maritime et l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté et de préservation du milieu marin  ;
· L’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de formation
	· Un décret de création d’une structure indépendante chargée d’administration et d’autorité maritime  (attributions, organisation, étude économique) élaboré et validé

· La stratégie sectorielle nationale du transport maritime  et des ports est élaborée et validée
· La stratégie maritime nationale tel qu’édictée par le code III est élaborée, validée et communiquée
· Nombre des textes réglementaires  proposés pour la transposition des conventions internationales ou pour le rapprochement avec les normes européennes

· Nombre des textes réglementaires nationaux analysés avec la proposition des modifications nécessaires.

· Une équipe des institutions bénéficiaire formée en matière de sécurité des navires et de navigation maritime, sureté des navires et des installations portuaires et prévention et lutte contre la pollution
	· JORT

· Rapport du CRJ

· Rapports des experts

· Rapport d’activité du Ministère du Transport 
· Site Web

	· La validation par les décideurs politiques de la création d’une structure chargée d’administration et d’autorité maritime  

· Projets de modification de textes existants  et de nouveaux textes validés par les instances compétentes chargées de la législation et des normes.

· Allocation des ressources nécessaires par le gouvernement pour la mise en place de la nouvelle organisation.


	Résultats minimums attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Résultat 1 : Une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes est mise en place.

 
	· Le dossier de création d’une structure indépendante chargée des attributions de l’administration et de l’autorité maritimes  (attributions, organisation, étude économique) élaboré et validé

· Un manuel de procédures institutionnelles des missions de l’Administration et de l’Autorité maritimes élaboré et validé

· Les procédures du contrôle économique et technique élaborées et validées

· Au minimum 100 personnes participantes des parties prenantes ont pris part au séminaire relatif à la présentation de la nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes 

· Au minimum 30 participants ont pris part aux ateliers sur les procédures institutionnelles et les capacités organisationnelles 

· 10 participants sont formés au  Système de Gestion de la Qualité
	· Rapport

· Rapports des experts.

· Rapport du CRJ.
· Projets de décret portant la création d’une structure et d’amendements des décrets d’attribution

· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ atelier et visite d’étude

· Rapport de mission d’une visite d’étude
· Rapport du formateur et fiches d’évaluation de la formation

	· La validation par les décideurs politiques de la création d’une structure chargée d’administration et d’autorité maritime  

· Projets de modification de textes existants  et de nouveaux textes validés par les instances compétentes chargées de la législation et des normes.

· Allocation des ressources nécessaires par le gouvernement pour la mise en place de la nouvelle organisation.

	Résultat 2: Le cadre règlementaire du secteur maritime harmonisé avec les dispositions des conventions internationales et rapproché des normes européennes, notamment en matière de sécurité, de sûreté et de préservation du milieu marin.


	· Un état de lieu et des propositions des mises à jour du cadre réglementaire disponibles

· Une stratégie de transposition des conventions internationales élaborée, validée et communiquée

· Un plan d’action pour la transposition des conventions internationales élaboré et validé

· Des conventions sélectionnées transposées

· Une procédure pour la mise en œuvre des amendements des instruments obligatoires OMI tacitement acceptés est proposée

· Un projet de texte réglementaire relatif à la sûreté des navires et des ports de commerce élaboré et validé

· La structure et le contenu du code maritime et des textes réglementaires connexes à élaborer préparés et validés

· TdR pour « Elaboration du projet du Code Maritime unique » disponible

· Au minimum 50 participants ont pris part aux ateliers sur les aspects législatifs et réglementaires 
· Procédure de veille réglementaire élaborée
	· Rapports des experts.

· Rapport du CRJ.
· Projets de textes législatifs et  réglementaires 
· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ atelier 


	· Projets de modification de textes existants  et de nouveaux textes validés par les instances compétentes chargées de la législation et des normes.

· Allocation des ressources humaines pour la réalisation des activités relatives au résultat.
· Approbation du Code maritime unique

	Résultat 3 : Une stratégie sectorielle nationale du transport maritime  et des ports est élaborée ; un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté, de préservation du milieu marin est élaboré et mis en œuvre.


	· La stratégie sectorielle nationale du transport maritime  et des ports est élaborée et validée

· La stratégie maritime nationale tel qu’édictée par le code III est élaborée, validée et communiquée

· Un plan d’actions pour la mise en œuvre de la stratégie maritime nationale proposée et validée 

· Au minimum 50 personnes des administrations et des parties prenantes ont participées au séminaire de sensibilisation sur la stratégie sectorielle nationale  

· Au minimum 50 personnes (cadres d’administrations, parties prenantes, armateurs, autorités concernées) ont participées au séminaire de sensibilisation sur la stratégie maritime nationale

· Un Plan d’action pour améliorer  le contrôle des navires par l’Etat de Port élaboré et validé

· Un Plan d’action pour améliorer le contrôle des navires par l’Etat de Pavillon élaboré et validé

· Un plan de gestion environnementale portuaire pour un port sélectionné est élaboré et validé

· Les TDR pour la mise en place des VTS ou VTMIS (spécifications, identifications de besoins) sont élaborés

· Une procédure de fonctionnement d’un bureau d’enquête est élaborée

· Une base de données pour le suivi des marchandises dangereuses est opérationnelle 

· Un manuel de procédures pour la manipulation et le suivi des marchandises dangereuses élaboré

· Au minimum 50 participants ont pris part aux ateliers sur les nouveaux aspects législatifs et réglementaires régissant le secteur du transport maritime
	· Rapport du CRJ

· Rapports des experts
· Données statistiques nationales  
· Rapport d’activité du Ministère du Transport. 

· Documents récapitulatifs des travaux des séminaires/ atelier

· Rapport de mission d’une visite d’étude
· Rapport de mission du stage de formation

· Document de définition du système d’information.


	· Validation des Stratégies  par les décideurs politiques

· Adhésion des ministères concernés et le comité interministériel aux affaires maritimes
· Validation des plans d’action


	Résultat 4 : Un plan de formation élaboré et mis en œuvre 

	· Une stratégie de formation pour le Transport Maritime élaborée et validée

· Un plan de formation pour renforcer les capacités administratives et les compétences des cadres de la DGTMP et de l’OMMP conçu et validé

· Au moins 4 formations techniques et de gestion au profit des cadres de l’Administration Maritime sont organisées sur les thèmes suivants:

· Planification et économie du transport maritime ;

· Montage et évaluation des concessions dans le secteur maritime

· Système qualité dans l’administration maritime ;

· Gestion portuaire.

· Au moins huit (8) formations techniques des cadres (1 atelier par spécialité pour au moins 12 personnes par atelier) sont organisées

· Un stage de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (FSI) est organisé

· Un stage de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (PSC) est organisé

· Trois stages de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (VTMIS) sont organisés

· Un stage de formation pratique sur le terrain des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (ROs) est organisé

· Le personnel du Bureau d’enquête est formé par le biais d’un stage de formation dans les institutions européennes appropriées
	· Rapport du CRJ

· Rapport des experts

· Tableau de bord gestion de projet.

· Plan de formation.

· Curricula et manuels de formation. 

· Fiches d’évaluation de la formation. 

· Document de définition du système d’information.

· Supports de communication et d’informations 
	· Validation de la Stratégie  par les décideurs politiques

· Validation des plans d’action
· Les bénéficiaires mettent en œuvre l’organisation et les moyens nécessaires


	N°
	Activités indicatives
	Moyens
(requis pour mettre en œuvre les activités : Atp, formations, séminaires;) 

(Les durées des expertises sont données à titre indicatif)
	Hypothèses

	S.1
	Séminaire de lancement du projet.
	· 3 HJ ATP 

	

	S.2
	Séminaire de clôture du projet
	· 4 HJ ATP 

	

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 1: Une nouvelle organisation de l’administration et de l’autorité maritimes est mise en place: Total  150 HJ

	A.1
	Appui à la réorganisation de l’administration et de l’autorité maritimes en Tunisie 
	· 80 HJ ATP

	· Solution réaliste en fonction de la disponibilité des données et des effectifs
· Moyens humains, techniques et financiers nécessaires mis à la disposition par la DGTMP/OMMP
· Bonne association et coopération des partenaires de la DGTMP/OMMP

	A.2.
	Développer et améliorer les instruments et procédures institutionnelles contribuant au recentrage des missions et des attributions des institutions bénéficiaires.
	· 30 HJ ATP  
	

	A.3.
	Renforcer les capacités organisationnelles et de gestion en visant le renforcement des capacités de contrôle économique et technique, de gestion et suivi des projets, ainsi que l’amélioration de la coordination et la rationalisation  des systèmes d’échanges d’information au niveau interne et externe des structures des bénéficiaires
	· 40 HJ ATP

	

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 2: Le cadre règlementaire régissant l’administration et l’autorité maritime est analysé et harmonisé avec les dispositions des conventions internationales et les normes européennes, notamment en matière de sécurité, de sûreté et de préservation du milieu marin : Total 170 HJ

	B.1
	Analyse du cadre réglementaire maritime tunisien actuel et identification des incohérences et des lacunes vis-à-vis des conventions internationales.
	· 20 HJ ATP  
	

	B.2
	Elaboration d’une stratégie et choix de méthodes pour la transposition des conventions internationales ratifiées par la Tunisie.
	· 30 HJ ATP  
	

	B.3
	Appui à la transposition des conventions à sélectionner (MARPOL, SOLAS, MLC 2006, …)


	· 40 HJ ATP 
· Contrat de service : expertise juridique pour la transposition des conventions
	

	B.4
	Elaboration d’un texte réglementaire relatif à la sûreté des navires et des ports de commerce 
	· 20 HJ ATP  
	

	B.5
	Rapprochement du cadre règlementaire aux normes européennes: Élaboration de projets de textes réglementaires rapprochés aux normes européennes et tenant compte des priorités tunisiennes
	· 30 HJ  ATP  
· Contrat de service : expertise juridique du rapprochement du cadre réglementaire aux normes européennes
	


	B.6
	Etude pour l’élaboration d’un code maritime unique. 
	· 30 HJ ATP
· Contrat de service : pour l’élaboration d’un code maritime unique. 
	

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 3: Une stratégie sectorielle nationale du transport maritime  et des ports est élaborée  et un plan d’actions pour le renforcement des capacités opérationnelles en matière de sécurité, de sûreté, de préservation du milieu marin et de formation maritime est élaboré et mis en œuvre : Total 170 HJ

	C.1
	Élaboration d’une stratégie nationale tel qu’édicté par le code III comme partie de la politique maritime générale sur le secteur du transport maritime notamment en matière de sécurité, de sûreté, de protection du milieu marin et de formation maritime conformément aux exigences des conventions  internationales.
	· 40 HJ ATP  

	

	C.2
	Appui à la préparation et la mise en œuvre d’un plan d’action pour améliorer la sécurité et la sûreté maritimes ainsi que la protection du milieu marin
	· 80 HJ ATP
· Une visite d’études pendant une (1) semaine pour cinq (5) personnes
	

	C.3
	Appui au renforcement du Bureau d’enquêtes. 
	· 20 HJ ATP

	

	C.4
	Elaboration d’une base de données et d’un manuel de procédures pour la manipulation et le suivi des marchandises dangereuses transitant par les ports tunisiens, à l’instar du système européen HAZMAT.
	· 30 HJ ATP  
· Contrat de service : expertise en informatique (IT) pour l’appui à la création/l’adaptation d’un logiciel de suivi des marchandises dangereuses
	

	Activités concourant à l’atteinte du Résultat 4 : Un plan de formation élaboré et mis en œuvre:   120 HJ

	D.1
	Développer une stratégie de formation pour le Transport Maritime pour répondre aux besoins du secteur à moyen et long termes (en connexion avec le Groupe d’activité C1, Résultat 3)
	· 20 HJ ATP 

	

	D.2
	Concevoir et mettre en œuvre un plan de formation pour renforcer les capacités administratives et les compétences des cadres de la DGTMP, de l’OMMP et du bureau d’enquêtes en matière de tâches opérationnelles qui concernent la sécurité des navires et de la navigation maritime, la sureté des navires et des installations portuaires et la prévention, et la lutte contre la pollution 
	· 80 HJ ATP 
· Support pédagogique : Fourniture de documents (conventions maritimes internationales, manuels d’instructions, codes…)

	

	D.3
	Mettre en œuvre une formation pratique pour les membres du personnel de la DGTMP, de l’OMMP et du bureau d’enquêtes, ainsi que des inspecteurs de navires dans les pays sélectionnés de l'Union européenne (FSI, PSC, VTMIS, ROs);


	· 20 HJ ATP 
· Une visite d’études pendant une (1) semaine pour cinq (5) personnes

· Sept (7) stages de formation pendant deux (2) semaines pour quatorze (14) personnes
	


La Tunisie possède cinq codes liés au transport maritime qui reprennent les exigences principales des activités maritimes en général, dans la plupart des cas ils ne font pas référence au règles incluses dans les conventions internationales.

Les principales conventions internationales en matière de sûreté, sécurité, pollution et formation maritimes ont été ratifiées par le gouvernement tunisien mais seules deux d’entre elles ont été transposées dans la législation nationale. Certaines exigences internationales ont été converties en lois nationales par le biais de décrets.
Législation nationale
Code du Commerce maritime 

Promulgué par la loi 62-13 du 24 Avril 1962, modifiée par les lois  nº 72-4 du 15 février 1972, nº 98-22 du 16 mars 1998 et nº 2004-3 du 20 janvier 2004.

Il porte essentiellement sur les aspects légaux, économiques  et commerciaux du transport maritime. Les conventions internationales sur la sécurité, la sûreté et la pollution ne sont pas mentionnées. 

Le titre IV (Livre IV) aborde les principaux types de conventions maritimes mais est spécialement dévolu aux aspects commerciaux, légaux et économiques  (Chartes Parties). 

Le chapitre IV du titre IV se rapporte à la convention de Remorquage mais la Convention internationale sur le sauvetage n’a pas pu être mentionnée car cette convention a été adoptée en 1989. 

Le titre II (livre V) « de l’assistance et du sauvetage maritime » comprend des réglementations sur ce sujet ; comme mentionné ci-dessus et pour les mêmes raisons la Convention internationale sur le sauvetage n'a pas pu être mentionnée. 
Dans les annexes est comprise la loi 208-44 du 21 juillet 2008 portant sur l’organisation des professions maritimes, qui est focalisée principalement sur les professions des aspects commerciaux du transport comme armateur, transporteur, pilote, etc. Les gens de mer ne sont pas inclus dans cette loi.
Code de la Police de l’administration de la navigation maritime 

Promulgué par la loi nº 76-59 du 11 juin 1976 et modifiée par les lois nº 99-55 du 28 juin 1999, nº 2004-4 du 20 janvier 2004 et nº 2005-8 du 19 janvier 2005.

Il constitue la base juridique pour l’action de l’administration Maritime dans le domaine de la sécurité et de la sûreté des navires sous pavillon national. Il contient les dispositions concernant ces sujets mais sans aucune référence à la convention internationale SOLAS et aux codes qui en découlent.  

Il contient également les règles sur les certificats de sécurité pour les bateaux et les inspections de contrôle pour vérifier la conformité (visites de sécurité) qui sont des fonctions du pays où est domicilié le pavillon. 

Concernant les bateaux étrangers, le rôle de l’Autorité Maritime pour vérifier la conformité  de ces bateaux avec les conventions internationales, c'est-à-dire contrôle par l'État de port, est inclus dans le code. 

Un autre chapitre contient les règles pour prévenir les abordages en mer mais également sans référence aux règles de l’OMI en la matière. 

Le code contient les règles de qualification du personnel de la marine marchande, capitaines, officiers et ingénieurs mais sans référence à la convention internationale STCW. 
Code disciplinaire et pénal maritime 
Ce code, similaire à ceux existant dans d’autres pays, est une législation nationale non réglementée par les conventions internationales. Ce code contient le régime disciplinaire et pénal des gens de mer, fautes, crimes, délits et sanctions. 
Code du Travail maritime
Il contient le régime administratif des gens de mer, livret professionnel, enrôlement, rémunération, etc. Ce code peut être lié à la convention du Travail maritime 2006 (MLC 2006) mais ce n’est pas mentionné. 
Code des Ports maritimes

Promulgué par la loi nº2009-48 du 8 juillet 2009, il fixe les conditions auxquelles sont soumises la création des ports maritimes et leur gestion. Ces réglementations sont de niveau national mais l’OMI a émis des Recommandations révisées pour le transport sécurisé de cargaisons dangereuses et les activités connexes dans les zones des ports approuvées le 8 décembre 2006, qu’il pourrait être utile de prendre en compte dans le code.
À l'exception du code de la Police de l'administration de la navigation maritime, les autres codes mentionnés ci-dessus ne contiennent pas de références à la sécurité, la sûreté et la pollution marine et il est donc recommandé de réviser les codes pour y inclure les dispositions relatives à ces domaines.  
Conventions internationales sur le transport maritime 
Le mécanisme législatif tunisien prévoit qu’une convention internationale entre en vigueur, pour la Tunisie après sa ratification et transposition par une loi dans la législation nationale.

La convention SOLAS 74 et le Protocole de 1978 comprenant tous les amendements en vigueur ont été publiés au Journal officiel de la République tunisienne par le décret n°2005-3050 du 21 novembre 2005.

Les dispositions de la convention STCW ont été incorporées dans la réglementation nationale par la publication au Journal Officiel de la République tunisienne par divers textes d'application, mais le texte de la convention STCW n’est pas publié au Journal officiel.

Presque toutes les conventions sur le transport maritime ont été acceptées par la Tunisie, mais seulement quelques-unes d'entre elles susmentionnées ont été incorporées (transposées) dans la réglementation nationale. 

Liste de l'état des conventions maritimes connexes de sécurité, sûreté,  protection du milieu marin et formation en Tunisie :  

	CONVENTION
	DATES

	
	RATIFICATION
	ENTRÉE EN VIGUEUR
	JOURNAL OFFICIEL

	Convention SOLAS de 1974
	6/août/1980
	6/nov/1980
	21/nov/2005

	Protocole SOLAS DE 1978
	6/ août /1980
	1/mai/1981
	21/nov/2005

	Protocole SOLAS DE 1988
	19/jan/1999
	3/fév/2000
	

	MARPOL 73/78. Annexes I and II

- Annexe III 

- Annexe IV 

- Annexe V

- Annexe VI (Protocol 1997)   
	10/oct/1980

10/oct/1980

10/oct/1980

10/oct/1980

5/sept/2011
	2/oct/1963

1/juil/1992

27/sept/2003

31/déc/1988

5/déc/2011
	

	Convention STCW 1978,  modifiée 
	8/fév/1995
	8/mai/1995
	

	Convention LL de1966 
	23/août/1966
	21/juil/1968
	

	Convention LL de1988 
	13/jan/1999
	3/fév/2000
	

	Convention sur le jaugeage de 1969
	13/jan/1999
	13/avr/1999
	

	Règlement COLREG
	1/fév/1978
	1/fév/1978
	


Toutes les conventions liées à la sécurité, la sûreté et la pollution marine ont été acceptées et sont mises en œuvre, mais la plupart d'entre elles n'ont pas encore été publiées dans le Journal officiel pour être transposées dans la législation nationale.

L’application des conventions OMI concernant la sécurité, la sûreté et la pollution sont mises en application à partir des versions originales en anglais, français et arabe car ce sont les langues officielles de l’OMI.
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I Attributions de l’autorité portuaire


L’exercice des missions de police portuaire


L’exploitation des ports et de leurs outillages et équipements;


Le développement du port et le contrôle de la qualité des services ;


Mise en place et entretien du système de balisage et d’aides à la navigation dans les ports ;


La gestion, la protection et la conservation du domaine public portuaire


Le contrôle des activités portuaires et la coordination entre les intervenants 
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II Attributions de l’autorité et de l’administration maritimes


Gestion et Administration des Gens de mer 


Gestion et Administration des navires et des épaves  maritimes


Sécurité des navires de commerce, de pêche et de plaisance


Sécurité de la navigation maritime


Sécurité et sûreté des navires et des installations portuaires


Protection de l’environnement marin et lutte contre la pollution.
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Secrétariat permanent de la Commission des Marchés








� Ce programme fait suite de deux premières phases du Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord d’Association (P3A) et  du Programme d’Appui à la mise en œuvre de l’Accord d’Association et du Plan d’Action voisinage (P3AII).


� Site Internet du Ministère du Transport http://www.transport.tn/index.php?option=com_content&view=category&layout=blog&id=37&Itemid=156&lang=fr


� Cette tâche pourrait être exécutée par 2 experts : Expert spécialisé en code IMDG  et Expert en systèmes d’information et de documentation (IT).








1
2

